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2/10  avis du Conseil d’État/advies Raad van State 78.798/4 

Le 14 janvier 2026, le Conseil d’État, section de législation, a été invité par le 

Vice-Premier Ministre et Ministre des Affaires étrangères, des Affaires européennes et de la 

Coopération au développement à communiquer un avis dans un délai de trente jours sur un 

avant-projet de loi ‘portant assentiment au Protocole additionnel entre le Royaume de Belgique et 

l’Organisation européenne pour la sécurité de la navigation aérienne, à l’Accord entre 

l’Organisation européenne pour la sécurité de la navigation aérienne et le Royaume de Belgique 

sur les privilèges et immunités de l’organisation complémentaire à la Convention internationale de 

coopération pour la sécurité de la navigation aérienne « Eurocontrol » du 13 décembre 1960, signé 

à Bruxelles le 17 juillet 2006, fait à Bruxelles le 23 juillet 2025’. 

L’avant-projet a été examiné par la quatrième chambre le 9 février 2026. La 

chambre était composée de Bernard BLERO, président de chambre, Géraldine ROSOUX et 

Dimitri YERNAULT, conseillers d’État, Philippe DE BRUYCKER, assesseur, et 

Anne-Catherine VAN GEERSDAELE, greffier. 

Le rapport a été présenté par Yves CHAUFFOUREAUX, premier auditeur. 

La concordance entre la version française et la version néerlandaise de l’avis a été 

vérifiée sous le contrôle de Géraldine ROSOUX. 

L’avis, dont le texte suit, a été donné le 9 février 2026. 

* 

Op 14 januari 2026 is de Raad van State, afdeling Wetgeving, door de 

Vice-eersteminister en Minister van Buitenlandse Zaken, Europese Zaken en 

Ontwikkelingssamenwerking verzocht binnen een termijn van dertig dagen een advies te 

verstrekken over een voorontwerp van wet ‘houdende instemming met het Aanvullend Protocol 

tussen het Koninkrijk België en de Europese Organisatie voor de veiligheid van de luchtvaart bij 

het Aanvullend Akkoord tussen de Europese Organisatie voor de veiligheid van de luchtvaart en 

het Koninkrijk België bij het Internationaal Verdrag tot samenwerking in het belang van de 

veiligheid van de luchtvaart ‘Eurocontrol’ van 13 december 1960 inzake de voorrechten en 

immuniteiten van de organisatie, ondertekend te Brussel op 17 juli 2006, gedaan te Brussel op 

23 juli 2025’. 

Het voorontwerp is door de vierde kamer onderzocht op 9 februari 2026. De kamer 

was samengesteld uit Bernard BLERO, kamervoorzitter, Géraldine ROSOUX en Dimitri YERNAULT, 

staatsraden, Philippe DE BRUYCKER, assessor, en Anne-Catherine VAN GEERSDAELE, griffier. 

Het verslag is uitgebracht door Yves CHAUFFOUREAUX, eerste auditeur. 

De overeenstemming tussen de Franse en de Nederlandse tekst van het advies is 

nagezien onder toezicht van Géraldine ROSOUX. 

Het advies, waarvan de tekst hierna volgt, is gegeven op 9 februari 2026. 

*
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Comme la demande d’avis est introduite sur la base de l’article 84, § 1er, 

alinéa 1er, 2°, des lois ‘sur le Conseil d’État’, coordonnées le 12 janvier 1973, la section de 

législation limite essentiellement son examen à la compétence de l’auteur de l’acte, au fondement 

juridique ‡ ainsi qu’à l’accomplissement des formalités prescrites, conformément à l’article 84, § 3, 

des lois coordonnées. 

PORTÉE DE L’AVANT-PROJET 

 L’avant-projet de loi vise à porter assentiment au Protocole additionnel ‘entre le 

Royaume de Belgique et l’Organisation européenne pour la sécurité de la navigation aérienne, à 

l’Accord entre l’Organisation européenne pour la sécurité de la navigation aérienne et le Royaume 

de Belgique sur les privilèges et immunités de l’organisation complémentaire à la Convention 

internationale de coopération pour la sécurité de la navigation aérienne « Eurocontrol » 

du 13 décembre 1960, signé à Bruxelles le 17 juillet 2006, fait à Bruxelles le 23 juillet 2025’ 

(ci-après : « le Protocole additionnel »). 

 Selon l’article 1er, paragraphe 1, du Protocole additionnel : 

« Outre la protection offerte par l’article 26 de la Convention, Eurocontrol bénéficie, 

dans l’exercice de ses activités officielles, de 1 ‘immunité d’exécution portant sur ses avoirs 

et ses biens, en ce compris sur tous ses comptes bancaires, et sur toute dette d’Eurocontrol 

envers ses Etats Membres, notamment en relation avec les redevances de navigation 

aérienne collectées pour leur compte par Eurocontrol ». 

 L’article 1er, paragraphe 2, énonce cinq situations dans lesquelles il est fait 

exception à l’immunité d’exécution prévue par le paragraphe 1. 

 L’article 1er, paragraphe 3, prévoit : 

« Aucune tierce-saisie ne peut intervenir sur les avoirs, biens et dettes d’Eurocontrol 

visés au paragraphe 1. Une tierce-saisie peut intervenir sur le traitement et les émoluments 

dus par Eurocontrol à un membre de son personnel ». 

 L’article 2 détermine ce qu’il y a lieu d’entendre par l’expression « activités 

officielles d’Eurocontrol ». 

 L’article 3 règle l’entrée en vigueur du Protocole additionnel. 

COMPÉTENCE 

Le Protocole additionnel a été qualifié comme présentant un caractère 

exclusivement fédéral par le Groupe de travail Traités mixtes, lors de sa réunion du 10 juin 2025. 

 
‡ S’agissant d’un avant-projet de loi, on entend par « fondement juridique » la conformité aux normes supérieures. 
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Dans son avis 61.234/VR donné le 10 mai 2017 sur un avant-projet de loi « portant 

assentiment à la Convention des Nations Unies sur les immunités juridictionnelles des États et de 

leurs biens, faite à New York le 2 décembre 2004 », la section de législation a, en effet, formulé 

l’observation suivante : 

« 3. La convention est qualifiée de traité exclusivement fédéral par le groupe de 

travail Traités mixtes. Le rapport du groupe de travail Traités mixtes commente cette 

position comme suit : 

‘M. de Crombrugghe (Directie-Generaal Juridische Zaken, Directie Internationaal 

Publiek Recht - J3) wijst erop dat het verdrag uitsluitend betrekking heeft op de immuniteit 

van staten en hun eigendommen voor de rechtsmacht van een andere staat. Alhoewel ook 

de vertegenwoordigingen van de gemeenschappen en de gewesten in het buitenland, als 

onderdeel van de federale staat, kunnen genieten van de door het verdrag gewaarborgde 

immuniteiten, meent hij toch dat het verdrag een exclusief federaal karakter heeft. 

De Belgische wetgeving werd in 2015 aangepast (artikel 1412quinquies van het 

gerechtelijk wetboek) om deze immuniteiten ook te kunnen opnemen in de nationale 

wetgeving. Een snelle ratificatie van het verdrag dringt zich bijgevolg op. 

De vertegenwoordigers van de gemeenschappen en de gewesten sluiten zich bij dit 

standpunt aan. 

Gezien wat voorafgaat, stelt de voorzitter volgende beslissing voor: 

- het exclusief federaal karakter wordt vastgelegd. 

Dit voorstel van beslissing wordt goedgekeurd’. 

  4.1. Cette qualification ne peut pas être retenue.  

 4.2. La référence à l’article 1412quinquies du Code judiciaire indique en effet qu’un 

rôle important dans la mise en œuvre de cette convention a été confié à l’autorité fédérale 

qui a déjà anticipé son entrée en vigueur en confirmant, dans le droit fil de la convention, 

l’immunité d’exécution des États sous réserve d’exceptions spécifiques. 

L’article 1412quinquies du Code judiciaire n’est cependant pas la seule mesure que 

les parties doivent prendre pour assurer la mise en œuvre correcte de la convention. Cette 

disposition ne porte que sur la saisie, qui fait l’objet de la quatrième partie de la convention. 

On peut toutefois aussi faire mention des articles 5 et 6 de la convention, qui non seulement 

confirment le principe de l’immunité d’État, mais qui prévoient également que les parties 

s’engagent à lui donner effet en s’abstenant d’exercer leur juridiction dans une procédure 

devant leurs tribunaux contre un autre État et, à cette fin, à veiller à ce que leurs tribunaux 

établissent d’office que l’immunité de cet autre État prévue par l’article 5 est respectée. 

4.3. Le terme ‘tribunal’ 1 est défini sur le plan fonctionnel à l’article 2, paragraphe 1, a), 

de la convention comme ‘tout organe d’un État, quelle que soit sa dénomination, habilité à 

exercer des fonctions judiciaires’. Cette définition ne limite pas le champ d’application aux 

tribunaux civils pour lesquels l’autorité fédérale est en principe demeurée compétente.  

 
1 Note de bas de page 1 de l’avis cité : La traduction néerlandaise emploie indifféremment les termes « rechter » et 

« gerecht » pour désigner ce qui est appelé « tribunal » dans la version française authentique. 
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L’exposé des motifs précise ce point comme suit : 

‘Tout organe étatique compétent pour exercer des fonctions judiciaires est considéré 

comme un tribunal par la Convention de New York, indépendamment de la hiérarchie des 

tribunaux en vigueur dans l’État concerné. Des cours et tribunaux ordinaires tombent dès 

lors dans cette description, de même que les juridictions administratives. Le commentaire 

des travaux précise que le terme ‘procédure’ doit être entendu comme excluant la procédure 

pénale’ 2. 

Il en résulte que les communautés et les régions devront elles aussi donner exécution 

à cette convention lors de la mise en place et de l’organisation de juridictions 

administratives. 

 4.4. Au demeurant, il y a lieu de souligner que dans le cadre de la mise en œuvre du 

droit de l’Union européenne, certaines tâches fonctionnelles en matière de règlement des 

litiges ne relèvent plus du juge civil, voire de juridictions administratives générales ou 

spécialisées, mais doivent être confiées à des régulateurs ou à des organes spécifiques de 

règlement de litiges distincts, parmi lesquels des organes créés par les communautés et les 

régions 3. 

 4.5. En outre, il convient d’observer que l’article 1412quinquies du Code judiciaire 

ne s’applique qu’aux procédures formelles devant le juge des saisies, alors que, dans le 

cadre de leurs compétences, tant l’autorité fédérale que les communautés et les régions 

peuvent parfois aussi prendre certaines mesures conservatoires sans intervention judiciaire, 

plus particulièrement sur le plan fiscal 4 ou dans le cadre de sanctions administratives 5, 

dont il doit être admis qu’elles constituent des mesures qui, conformément à l’article 18 de 

la convention, ne peuvent être prises à l’égard d’États compte tenu de l’immunité de ceux-ci 

à l’égard des mesures de contrainte. 

 4.6. Il ressort de ce qui précède que cette convention doit non seulement être 

respectée par l’autorité fédérale mais qu’elle exige également une intervention active des 

communautés et des régions tant en ce qui concerne leurs propres juridictions 

administratives que le privilège d’exécution d’office, qui subsiste également dans les 

matières régionales et communautaires 6. 

 
2 Note de bas de page 2 de l’avis cité : Exposé des motifs, p. 5. 

3 Note de bas de page 3 de l’avis cité : Pour les régulateurs, voir notamment l’article 37, paragraphes 11 et 12 de la 

directive 2009/72/CE du Parlement européen et du Conseil du 13 juillet 2009 ‘concernant des règles communes pour 

le marché intérieur de l’électricité et abrogeant la directive 2003/54/CE’. 

4 Note de bas de page 4 de l’avis cité : Voir, à titre d’exemple, la section 5 du chapitre 10 du titre 3 du Code flamand 

de la fiscalité. 

5 Note de bas de page 5 de l’avis cité : Voir, par exemple, l’article 13.4.4 du décret du 8 mai 2009 ‘sur l’Énergie’. 

6 Note de bas de page 6 de l’avis cité : Voir, par exemple, D. VAN EECKHOUTTE, « Wetgever mag afwijken van 

rechterlijke tussenkomst bij gedwongen uitvoering van bestuurshandelingen. Geen oprustestelling van privilège 

d’exécution d’office », Juristenkrant 2010, liv. 201, 5, avec référence à l’avis 45.217/3 donné le 4 novembre 2008 sur 

un avant-projet de décret ‘sur les soins et le logement’ (Doc. parl., Parl. fl., 2008-2009, n° 1975/1, (p. 115), 

pp. 154-155 ; avis 45.365/3 donné le 25 novembre 2008 sur un avant-projet de décret ‘portant diverses dispositions 

relatives au domaine politique Aide sociale, Santé publique et Famille’ (Doc. parl., Parl. fl., 2008-2009, n° 2020/1, 

(p. 49), pp. 69-79) ; avis 44.247/1-2-3 donnés les 11 et 13 mars 2008 sur un avant-projet de loi ‘portant des dispositions 

diverses’ (Doc. parl., Chambre, 2007-2008, n° 1012/1, (p. 176), pp. 183-184) ; avis 45.033/1/V donné le 

10 septembre 2008 sur un avant-projet de décret ‘portant l’organisation de la coexistence de cultures génétiquement 

modifiées et de cultures conventionnelles et biologiques’ (Doc. parl., Parl. fl., 2008-2009, n° 1885/1, (p. 71), p. 79). 
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6/10  avis du Conseil d’État/advies Raad van State 78.798/4 

Par conséquent, il faut en conclure que la convention couvre bel et bien des matières 

relevant de la compétence des communautés et des régions, de sorte que l’on ne peut 

admettre la qualification de la convention comme étant exclusivement fédérale, et que les 

communautés et les régions devront elles aussi donner leur assentiment à celle-ci ». 

 Cette observation vaut également pour l’avant-projet examiné, dès lors qu’il entend 

porter assentiment à un Protocole additionnel qui vise à faire bénéficier Eurocontrol, « dans 

l’exercice de ses activités officielles, de l’immunité d’exécution portant sur ses avoirs et ses biens, 

en ce compris sur tous ses comptes bancaires, et sur toute dette d’Eurocontrol envers ses États 

Membres, notamment en relation avec les redevances de navigation aérienne collectées pour leur 

compte et par Eurocontrol » (article 1er, paragraphe 1). 

*
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Aangezien de adviesaanvraag ingediend is op basis van artikel 84, § 1, eerste lid, 2°, 

van de wetten ‘op de Raad van State’, gecoördineerd op 12 januari 1973, beperkt de afdeling 

Wetgeving zich, overeenkomstig artikel 84, § 3, van de gecoördineerde wetten, voornamelijk tot 

het onderzoek van de bevoegdheid van de steller van de handeling, de rechtsgrond‡ en de vraag of 

de voorgeschreven vormvereisten zijn vervuld. 

STREKKING VAN HET VOORONTWERP 

 Het voorontwerp van wet strekt ertoe instemming te verlenen aan het Aanvullend 

Protocol ‘tussen het Koninkrijk België en de Europese Organisatie voor de veiligheid van de 

luchtvaart bij het Aanvullend Akkoord tussen de Europese Organisatie voor de veiligheid van de 

luchtvaart en het Koninkrijk België bij het Internationaal Verdrag tot samenwerking in het belang 

van de veiligheid van de luchtvaart “Eurocontrol” van 13 december 1960 inzake de voorrechten en 

immuniteiten van de organisatie, ondertekend te Brussel op 17 juli 2006, gedaan te Brussel op 

23 juli 2025’ (hierna: “het Aanvullend Protocol”). 

 Artikel 1, lid 1, van het Aanvullend Protocol luidt als volgt: 

“Naast de bescherming die artikel 26 van het Verdrag biedt, geniet Eurocontrol bij 

de uitoefening van zijn officiële activiteiten uitvoeringsimmuniteit wat betreft zijn 

eigendommen en bezittingen, met inbegrip van al zijn bankrekeningen, en alle schulden van 

Eurocontrol tegenover zijn Lidstaten, met name in verband met 

luchtvaartnavigatieheffingen die Eurocontrol voor hun rekening int.” 

 Artikel 1, lid 2, vermeldt vijf situaties waarin een uitzondering wordt gemaakt op de 

uitvoeringsimmuniteit waarin lid 1 voorziet. 

 Artikel 1, lid 3, bepaalt het volgende: 

“Geen derdenbeslag kan worden gelegd op de eigendommen, bezittingen en 

schulden van Eurocontrol bedoeld in lid 1. Derdenbeslag kan worden gelegd op salarissen 

en emolumenten die Eurocontrol aan een personeelslid is verschuldigd.” 

 Artikel 2 bepaalt wat moet worden verstaan onder de woorden “officiële activiteiten 

van Eurocontrol”. 

 Artikel 3 regelt de inwerkingtreding van het Aanvullend Protocol. 

BEVOEGDHEID 

Op haar vergadering van 10 juni 2025 heeft de Werkgroep Gemengde Verdragen 

het Aanvullend Protocol als exclusief federaal aangemerkt. 

 
‡ Aangezien het om een voorontwerp van wet gaat, wordt onder “rechtsgrond” de overeenstemming met de hogere 

rechtsnormen verstaan. 
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In advies 61.234/VR van 10 mei 2017 over een voorontwerp van wet “houdende 

instemming met het Verdrag van de Verenigde Naties inzake de immuniteit van rechtsmacht van 

staten en hun eigendommen, gedaan te New York op 2 december 2004” heeft de afdeling 

Wetgeving inderdaad de volgende opmerking gemaakt: 

“3. Het verdrag is door de Werkgroep Gemengde Verdragen als een exclusief 

federaal verdrag aangemerkt. Het verslag van de Werkgroep Gemengde verdragen licht die 

positie als volgt toe: 

‘M. de Crombrugghe (Directie-Generaal Juridische Zaken, Directie Internationaal 

Publiek Recht - J3) wijst erop dat het verdrag uitsluitend betrekking heeft op de immuniteit 

van staten en hun eigendommen voor de rechtsmacht van een andere staat. Alhoewel ook 

de vertegenwoordigingen van de gemeenschappen en de gewesten in het buitenland, als 

onderdeel van de federale staat, kunnen genieten van de door het verdrag gewaarborgde 

immuniteiten, meent hij toch dat het verdrag een exclusief federaal karakter heeft. 

De Belgische wetgeving werd in 2015 aangepast (artikel 1412quinquies van het 

gerechtelijk wetboek) om deze immuniteiten ook te kunnen opnemen in de nationale 

wetgeving. Een snelle ratificatie van het verdrag dringt zich bijgevolg op. 

De vertegenwoordigers van de gemeenschappen en de gewesten sluiten zich bij dit 

standpunt aan. 

Gezien wat voorafgaat, stelt de voorzitter volgende beslissing voor: 

- het exclusief federaal karakter wordt vastgelegd. 

Dit voorstel van beslissing wordt goedgekeurd.’ 

  4.1. Met die kwalificatie kan niet worden ingestemd. 

 4.2. De verwijzing naar artikel 1412quinquies van het Gerechtelijk Wetboek toont 

inderdaad aan dat een belangrijke rol bij de tenuitvoerlegging van dit verdrag is weggelegd 

voor de federale overheid, die al op de inwerkingtreding ervan heeft geanticipeerd door in 

lijn met het verdrag de uitvoeringsimmuniteit van staten te bevestigen, onder voorbehoud 

van specifieke uitzonderingen. 

Artikel 1412quinquies van het Gerechtelijk Wetboek is echter niet de enige 

maatregel die partijen moeten nemen teneinde een correcte implementatie te verzekeren van 

het verdrag. Die bepaling heeft enkel betrekking op beslag, wat aan de orde is in deel IV 

van het verdrag. Er kan echter ook worden gewezen op de artikelen 5 en 6 van het verdrag 

waarin niet enkel het beginsel van de staatsimmuniteit wordt bevestigd, maar de partijen 

zich ertoe verbinden om daaraan uitvoering te geven door zich te onthouden van het 

uitoefenen van rechtsmacht in een geding tegen een andere staat voor zijn gerechten en 

daartoe te verzekeren dat zijn gerechten uit eigen beweging vaststellen dat de immuniteit 

van die andere staat uit hoofde van artikel 5 geëerbiedigd wordt. 

4.3. De term ‘rechter’1 wordt in artikel 2, § 1, a), van het verdrag functioneel 

gedefinieerd als ‘elke instantie van een staat, ongeacht haar benaming, die bevoegd is tot 

het verrichten van rechterlijke taken’. Door deze definitie is het toepassingsgebied niet 

beperkt tot de burgerlijke gerechten, waarvoor de federale overheid principieel bevoegd is 

gebleven. 

 
1 Voetnoot 1 van het geciteerde advies: In de Nederlandse vertaling worden de termen “rechter” en “gerecht” door 

elkaar gebruikt, voor wat in de authentieke Franse versie ‘tribunal’ wordt genoemd. 
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De memorie van toelichting verduidelijkt dit als volgt: 

‘Elk Staatsorgaan bevoegd voor de uitoefening van gerechtelijke taken wordt door 

het Verdrag van New York beschouwd als een ‘rechter’, ongeacht de gerechtelijke 

hiërarchie in voege in de beschouwde Staat. De gewone hoven en rechtbanken vallen onder 

deze omschrijving, alsook administratieve gerechten. De beschouwingen in de 

voorbereidende werken geven aan dat het begrip ‘geding’ met uitsluiting van het strafproces 

begrepen moet worden.’2 

Dat impliceert dat ook de gemeenschappen en de gewesten bij het oprichten en 

organiseren van administratieve rechtscolleges, uitvoering zullen moeten geven aan dit 

verdrag. 

 4.4. Overigens moet er op worden gewezen dat in het kader van de tenuitvoerlegging 

van het recht van de Europese Unie bepaalde functionele taken inzake geschillenbeslechting 

niet langer door de burgerlijke rechter of zelfs door algemene of gespecialiseerde 

administratieve rechtscolleges gebeuren, maar moeten worden toevertrouwd aan 

regulatoren of aparte specifieke geschillenbeslechtingsorganen, waaronder organen 

opgericht door de gemeenschappen en de gewesten.3 

 4.5. Bovendien moet worden opgemerkt dat artikel 1412quinquies van het 

Gerechtelijk Wetboek slechts bij formele procedures voor de beslagrechter geldt, terwijl 

zowel de federale overheid als de gemeenschappen en gewesten in het kader van hun 

bevoegdheden soms ook zonder rechterlijke tussenkomst bepaalde bewarende maatregelen 

kunnen nemen, in het bijzonder in de context van de fiscaliteit4 of in het kader van 

administratieve sancties,5 waarvan moet worden aangenomen dat ze maatregelen zijn die 

overeenkomstig artikel 18 van het verdrag, gelet op de immuniteit van staten voor 

dwangmaatregelen, niet mogen worden genomen ten aanzien van staten. 

 4.6. Uit het voorgaande blijkt dat dit verdrag bijgevolg niet enkel door de federale 

overheid moet worden in acht genomen, maar ook actief optreden van de gemeenschappen 

en de gewesten vereist met betrekking tot zowel de eigen administratieve rechtscolleges als 

het privilège d’exécution d’office, dat ook in gewest- en gemeenschapsaangelegenheden 

blijft bestaan.6 

 
2 Voetnoot 2 van het geciteerde advies: Memorie van toelichting, p. 5. 

3 Voetnoot 3 van het geciteerde advies: Voor de regulatoren, zie onder meer artikel 37, leden 11 en 12 van 

Richtlijn 2009/72/EG van het Europees Parlement en de Raad van 13 juli 2009 ‘betreffende gemeenschappelijke regels 

voor de interne markt voor elektriciteit en tot intrekking van Richtlijn 2003/54/EG’. 

4 Voetnoot 4 van het geciteerde advies: Zie bijvoorbeeld afdeling 5 van hoofdstuk 10 van titel 3 van de Vlaamse Codex 

Fiscaliteit. 

5 Voetnoot 5 van het geciteerde advies: Zie bijvoorbeeld artikel 13.4.4. van het Energiedecreet van 8 mei 2009. 

6 Voetnoot 6 van het geciteerde advies: Zie bv. D. VAN EECKHOUTTE, ”Wetgever mag afwijken van rechterlijke 

tussenkomst bij gedwongen uitvoering van bestuurshandelingen. Geen oprustestelling van privilège d’exécution 

d’office”, Juristenkrant 2010, afl. 201, 5, met verwijzingen naar: adv.RvS 45.217/3 van 4 november 2008 over een 

voorontwerp van ‘Woonzorgdecreet’, Parl.St. Vl.Parl. 2008-09, nr. 1975/1, (115), 154-155; adv.RvS 45.365/3 van 

25 november 2008 over een voorontwerp van decreet ‘houdende diverse bepalingen betreffende het beleidsdomein 

Welzijn, Volksgezondheid en Gezin’, Parl.St. Vl.Parl. 2008-09, nr. 2020/1, (49), 69-79; adv.RvS 44.247/1-2-3 van 

11 en 13 maart 2008 over een voorontwerp van wet ‘houdende diverse bepalingen’, Parl.St. Kamer 2007-08, 

nr. 1012/1, (176), 183-184; adv.RvS 45.033/1/V van 10 september 2008 over een voorontwerp van decreet ‘houdende 

de organisatie van coëxistentie van genetisch gemodificeerde gewassen met conventionele gewassen en biologische 

gewassen’, Parl.St. Vl.Parl. 2008-09, 1885/1, (71), 79. 
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Bijgevolg moet worden besloten dat het verdrag wel degelijk ook betrekking heeft 

op aangelegenheden die tot de bevoegdheden van de gemeenschappen en de gewesten 

behoren, zodat kwalificatie van het verdrag als exclusief federaal niet kan worden 

bijgetreden, en de gemeenschappen en de gewesten eveneens met het verdrag zullen moeten 

instemmen.” 

 Die opmerking geldt ook voor het voorliggende voorontwerp, aangezien dat ertoe 

strekt instemming te verlenen aan een Aanvullend Protocol dat ervoor wil zorgen dat Eurocontrol 

“bij de uitoefening van zijn officiële activiteiten uitvoeringsimmuniteit [geniet] wat betreft zijn 

eigendommen en bezittingen, met inbegrip van al zijn bankrekeningen, en alle schulden van 

Eurocontrol tegenover zijn Lidstaten, met name in verband met luchtvaartnavigatieheffingen die 

Eurocontrol voor hun rekening int” (artikel 1, lid 1). 

LE GREFFIER – DE GRIFFIER 

Anne-Catherine VAN GEERSDAELE 

LE PRÉSIDENT – DE VOORZITTER 

Bernard BLERO 

 


